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Paris le 12/02/2013 
 

Aux députés européens français 

Objet : quatrième paquet ferroviaire de l’UE 

 
Madame la députée, Monsieur le député, 
 

La commission européenne vient d’adopter une série de propositions relatives au quatrième paquet 
ferroviaire. Elle se propose de faire adopter ces propositions par le Parlement européen dont vous êtes 
membre. 
 

Au nom de la Convergence Nationale Rail et de l’ensemble de ses adhérents (collectifs d'usagers, élus 
syndicats, collectivités, citoyens…) que nous représentons, nous vous demandons de refuser 
expressément ces propositions. 
 

En effet : 
La mise en œuvre des précédents paquets ferroviaires a conduit sur notre territoire à une dégradation sans 
précédent du système ferroviaire français, dégradation que nous n’avons cessé avec d’autres de dénoncer 
auprès du gouvernement français. 
 

Ce quatrième paquet repose sur des principes qui ne feraient qu’aggraver la situation à l’heure même où 
semblent s’ébaucher nationalement des propositions de solutions pour remédier à cette dégradation. 
 

Il induit, notamment, la remise en cause des normes de sécurité, la mise en concurrence de tous les types 
de transport ferroviaire et le dumping social qui accompagne cette mise en concurrence et, bien sûr, il 
prive les États de toute autonomie en matière d’organisation ferroviaire ; enfin il pousse à la séparation 
totale de la gestion des infrastructures et des circulations. 
 

Avec la mise en place « d’un point de contact unique » pour les autorisations de circulation, c’est la remise 
en cause particulièrement grave des règles qui régissent jusqu’à ce jour notre réseau ferroviaire et assurent 
la sécurité des voyageurs et des cheminots. Or, il s’agit ni plus ni moins, ici, que de « permettre aux 
opérateurs du secteur de réaliser 500 millions d’euros d’économies » mais à quel prix ? 
 

Pour gagner des appels d'offres, les concurrents de la SNCF chercheront à laisser les coûts par la politique 
du « moins disant ». Pour cela, ils rogneront sur la sécurité, la qualité, la régularité, les conditions de travail 
des salariés et ainsi de suite comme nous en avons l'habitude. Et les usagers (ou « les clients » selon les 
valeurs défendues), auront de moins en moins envie de prendre le train et de moins en moins les moyens, 
car comme pour chaque service public libéralisé, les tarifs augmenteront.  

Avec l’ouverture de « toutes les lignes nationales » aux nouveaux entrants et prestataires de services, la 
commission propose l’ultra libéralisation et l'éclatement total du système ferroviaire. C'en est fini du 
système qui permet la péréquation entre les activités. On ne parlera plus d'aménagement du territoire, 
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d'égalité d'accès sur tout le territoire, d'égalité devant les tarifs ni aucune des préoccupations de la 
conception républicaine de la vie en société.  
 

Ce sont les principes fondamentaux du Service Public qui sont remis en cause. 
 

Tout comme cela s'est fait avec le Fret, les groupes privés ne seront intéressés que par les lignes 
« voyageurs » les plus rentables. Et les autres seront progressivement délaissées sinon abandonnées par 
l'opérateur historique. Cela obligera les usagers à se reporter sur la voiture pour leurs déplacements, à un 
moment où l'on parle d'interdire les voitures les plus polluantes en agglomération. Vous conviendrez 
avec nous qu'il y a là certaines contradictions insupportables. 

Nous ne pouvons que constater  à l’heure actuelle l’échec cuisant de l'ouverture à la concurrence dans le 
domaine du fret ferroviaire dont la part modale est tombée de 21 % en 2000 à moins de 9 % en 2013, alors 
que celle des transporteurs routiers ne fait que croître et embellir, grâce notamment à l'autorisation des 
44tonnes et les diverses aides obtenues par le lobby du secteur.  
 

Quand la commission évoque le « succès » de l’ouverture de certains pays à la concurrence, elle omet 
(volontairement?) de relever les dysfonctionnements qui en résultent, l’augmentation exorbitante des 
coûts du transport ferroviaire, les dangers encourus par les voyageurs (Royaume-Uni) et la nécessité où 
s’est trouvé l’État anglais de reprendre en charge la gestion des infrastructures. Le tout s’appuyant sur le 
recrutement « de nouveaux travailleurs » dont on sait fort bien que les conditions d’emploi seront 
alignées au plus bas par les prestataires concurrentiels. C'est certainement pour ces raisons que 
l'ensemble des syndicats regroupés dans la branche ferroviaire d’ETF s’est clairement positionnée contre.  
 

En ce qui concerne la séparation avec des « murailles de Chine » de la gestion des infrastructures et de 
l’exploitation, on constate en ce moment même en France combien cette politique a été néfaste à la 
modernisation du réseau ferré, combien elle engendre (accompagnée de l’éclatement en multiples filiales 
et sous-filiales du gestionnaire historique) de dysfonctionnements : fret devenu inopérant, gares fermées, 
lignes désaffectées, trains en panne, voyageurs entassés et laissés sans information en cas de problème, 
dysfonctionnements à répétition… 
 

C'est pour ces raisons et bien d’autres, tant sont nombreuses les doléances qui nous viennent de toutes les 

régions de France que nous avons décidé de porter à votre connaissance ces réflexions, et que nous vous 
demandons de ne pas donner votre approbation au projet de quatrième paquet ferroviaire. 
 

Notre Convergence, ses collectifs et l’ensemble de ses adhérents seront très attentifs au positionnement 
que prendront nos élus français. 
 

Dans l’attente de vos nouvelles, nous vous prions d‘agréer, Madame la députée, Monsieur le député, 
l’assurance de nos sentiments les meilleurs. 
 

  Le Bureau de la CNR :  Patrick DELFOSSE – Président; Didier LE RESTE – Vice-président; 

Pierre MENARD – Secrétaire; Véronique DRUKMAN – Secrétaire adjointe; Vincent JOUILLE – Trésorier 


